
Le ministre de la Poste et des Technolo-
gies de l’information et de la communi-
cation, Moussa Benhamadi, n’est pas

du tout satisfait de la liste des candidats
désignés avec lui pour défendre les couleurs
du FLN dans la wilaya de Bordj-Bou-Arréridj. 

Benhamadi l’a d’ailleurs clairement signifié à
Abdelaziz Belkhadem, auquel il a deman-
dé de rectifier le tir s’il voulait qu’il
reste tête de liste.

Un jour, un sondage

OUI  

NON 

Sans opinion

Résultats du dernier sondage

Pensez-vous que le projet 
d’une usine Renault en Algérie 

finira par voir le jour ?
OUI : 9,47%
NON : 87,43%
S. OPINION : 3,11%

Pensez-vous que le match Mali-Algérie
va être délocalisé à cause des événements que connaît

actuellement ce pays ?

Déposez votre réponse sur le site du Soir d’Algérie
www.lesoirdalgerie.com
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Benhamadi
pas du tout satisfait

En attente
du DLEP

Un conflit oppose la CNL
(Caisse nationale du logement)
de Tiaret et des promoteurs.
Résultat, les citoyens en attente
d’un logement social commen-
cent à s'impatienter.

Ils espèrent voir le DLEP
(directeur du logement et des
équipements publics) de cette
wilaya réunir la CNL et les pro-
moteurs pour aplanir les diffé-
rends et surtout accélérer les

délais de livrai-
son de ces

logements
LSP.

La fuite du professeur
Un professeur en chirurgie du secteur public réa-

lisait une opération au bloc d’une clinique privée et
au même moment, une commission de contrôle du

ministère de la Santé faisait son entrée dans
l’établissement.

De peur d’être démasqué, le professeur
s’est «métamorphosé» en malade en se
posant des bandages et a pu quitter le bloc
sans être inquiété.
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ERISCOOPERISCOOPCasier judiciaire
La SNTA vient de lancer un appel

d’offres pour l’acquisition d’une
centaine de véhicules. 

Au-delà des documents et condi-
tions habituellement exigés du sou-
missionnaire, on constate que cette
société exige le casier judiciaire du
responsable de l'entreprise soumis-
sionnaire. Peut-on demander un tel
document pour des concession-

naires de véhicules
de nationalité

étrangère, ou
doit-on
conclure
que ces der-
niers sont
d’office
exclus de ce

marché ?


